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	Avec la fin du «siècle de l'automobile» et de l'«ère du pétrole», ce sont aussi la télévision, les industries de programme et les industries culturelles en général qui sont entraînées dans une crise profonde, subissant la désaffection d'une partie croissante de la population. L'ensemble du système consumériste s'avère aujourd'hui caduc. Dès son origine, Ars Industrialis a soutenu que le consumérisme constitue un processus autodestructeur, soumettant les technologies d'information et de communication à l'hégémonie d'un marketing irresponsable et empêchant la formation d'un nouvel âge industriel. Car au cours de la dernière décennie, un autre modèle comportemental est apparu qui dépasse l'opposition de la production et de la consommation, dont le logiciel libre et les licences creative commons sont les matrices conceptuelles et historiques. Ce nouveau modèle constitue la base d'une économie de la contribution. Il permet d'espérer qu'après la domination de la bêtise systémique à laquelle aura conduit le consumérisme, les technologies numériques seront mises au service d'une nouvelle intelligence collective et d'un nouveau commerce social - pour autant qu'émergent une volonté politique et une intelligence économique nouvelles, et que s'engage la lutte pour en finir avec la mécroissance.
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PRÉFACE


Cet ouvrage rend compte des débats qui ont été conduits dans le cadre de rencontres publiques organisées au Théâtre de la Colline par notre association, Ars Industrialis, en particulier les séances du 17 mai 2008, animée par Christian Fauré et Alain Giffard, et du 6 décembre 2008, organisée en partenariat avec le CIEM (Collectif interassociatif enfance et médias) et Éric Favey. Il intègre également des aspects de travaux abordés dans nos séminaires, dont celui qui fut organisé dans le cadre de la série Trouver de nouvelles armes au Collège international de philosophie, au second semestre 2008, intitulé « Économie générale et pharmacologie[1] », et celui qui fut organisé à l’initiative d’Alain Giffard à la Maison de l’Europe, le 13 décembre 2008, et consacré à la question des techniques de soi au xxie siècle[2].

 

L’année 2008 aura été marquée, dans le monde entier, par le début d’une crise économique sans précédent. Sans précédent parce qu’elle est mondiale, parce qu’elle semble constituer le terme d’une époque révolue et ouvrir la question d’un tournant, et parce qu’elle ne concerne pas que l’économie au sens étroit : elle précipite l’urgence d’un changement des façons de vivre, elle rend évidente l’impérieuse nécessité d’inventer un nouvel art de vivre, propre aux sociétés hyperindustrialisées dans lesquelles nous avons de plus en plus de mal à exister, et où, si rien ne change, il deviendra bientôt impossible de subsister.

L’année 2008 aura aussi été celle, en France, d’un mauvais coup porté à l’audiovisuel public – qui a permis à la fois de récompenser des soutiens politiques et de renflouer une industrie culturelle vieillissante, économiquement fragilisée, profondément archaïque et faisant obstacle au développement des nouveaux médias : réactionnaire. Autrement dit, le pseudo-débat sur l’avenir de l’audiovisuel public a empêché l’indispensable débat sur l’audiovisuel en général – et l’urgente mise en œuvre de mesures permettant de lutter à la fois contre la toxicité de médias audiovisuels devenus souvent orduriers, et contre ce qui pourrait s’avérer constituer une grave incurie du pouvoir en matière de politique des industries culturelles, au moment où la numérisation bouleverse les logiques de la grille de programmes et de l’audimat (trois ans et demi après la création de YouTube, le public américain regarde chaque mois en moyenne cinquante-quatre vidéos sur ce site)[3].

 

Dans la société qui vient, pour autant qu’il s’agisse encore d’une société civilisée et « vivable », il n’est plus possible d’aborder isolément les questions liées au développement industriel, à la recherche, à l’éducation, aux industries culturelles et aux nouveaux médias. Et de nouvelles industries de programmes, fondées sur la spécificité de la technologie du réseau internet, qui brise le système production/consommation et qui est fondé sur la contribution, devraient devenir non seulement les vecteurs, mais les fers de lance d’une politique à la fois industrielle, culturelle et éducative.

L’extraordinaire croissance des technologies et réseaux numériques remet radicalement en cause le modèle des entreprises et des canaux de radio et de télévision qui s’était formé au xxe siècle – et avec eux, la société consumériste, dont le mois d’octobre 2008 nous aura rendu évident qu’elle est révolue, insoutenable et toxique. Automobile et télévision auront formé un système, le consumérisme, facteur de mécroissance, et c’est ce qui est en train de s’effondrer. Il est impossible, autrement dit, de séparer la crise de l’automobile et celles de la presse, des industries culturelles et des médias de masse.

 

Ces questions relèvent de ce que, depuis la publication de notre manifeste[4], nous appelons une politique industrielle des technologies de l’esprit – assurant la constitution d’un nouveau modèle industriel et constituant la relève du modèle consumériste caduc – qui est la condition pour le passage d’une économie de la consommation à une économie de la contribution. Nous avions donné les grands traits et les premiers axiomes des thèses qui étayent ce programme dans Réenchanter le monde. La valeur esprit contre le populisme industriel.

Ces thèmes font ici la matière de chapitres distribués en trois parties. Nous publions en outre la résolution que nous avons adoptée et rendue publique en coopération avec le Collectif interassociatif enfance et média (CIEM) le 6 décembre 2008 au Théâtre de la Colline[5] et, en guise de conclusion, un entretien de Bernard Stiegler avec David Sanson sur la question de la politique culturelle au xxie siècle, qui a été publié par la revue Mouvement au mois de juillet 2008.

 

Nous remercions chaleureusement le Théâtre de la Colline, en premier lieu son directeur, Alain Françon, ainsi que son administrateur, Alain Herzog, Élodie Regibier et Anne Cotterlaz, pour leur accueil, leur formidable efficacité, leur constante attention et leur bonne humeur : nos principaux travaux se déroulent dans ce beau théâtre depuis le mois de juin 2005.

Nous remercions également le Collège international de philosophie, qui, en accueillant le séminaire Trouver de nouvelles armes, animé par plusieurs de nos membres, nous permet de conduire nos travaux théoriques dans un lieu et devant un public auxquels nous sommes très attachés.

Nous remercions enfin Catherine Lalumière et Ghislaine Glasson Deschaumes d’avoir accueilli notre journée de travail du 13 décembre dernier à la Maison de l’Europe.





1- 

           On peut télécharger les séances en audio ou en vidéo à l’adresse suivante : http ://www.arsindustrialis.org/economie_numerique. Ce séminaire fera par ailleurs l’objet d’une publication.




2- 

           Voir http :www.arsindustrialis.org/culture_de_soi




3- 

           Hubert Guillaud, « Quand YouTube remplacera Google », http ://www.Internetactu.net, 11 décembre 2008.




4- 

           http ://www.arsindustrialis.org et Réenchanter le monde. La valeur esprit contre le populisme industriel, Champs-Flammarion, 2008.




5- 

           Cette résolution fit l’objet d’une publication partielle dans le quotidien Le Monde. La version parue dans Le Monde était d’ailleurs une première ébauche de travail, trop longue pour le format d’un article, et dont la publication partielle ne rend pas exactement compte de notre position.








PREMIÈRE PARTIE

Du temps-carbone au temps-lumière

par Bernard Stiegler



I.

LA MÉCROISSANCE ET LE CHANGEMENT DE MODÈLE INDUSTRIEL



1. Productivisme et consumérisme


Le xixe siècle a vu la société industrielle se former et
                        se transformer avec le développement de la machine à vapeur et des réseaux
                        de chemin de fer. Ce modèle industriel, qui reposait sur le productivisme et
                        la captation des gains de productivité issus du machinisme au bénéfice
                        exclusif de la bourgeoisie, est entré en crise à la fin du
                            xixe siècle.

Cette crise s’est poursuivie au début du
                        xxe siècle. Elle a constitué l’un des
                        éléments de causalité de la Première Guerre mondiale, et elle a accouché aux
                        États-Unis d’un nouveau modèle industriel, fondé sur le
                        consumérisme. De nouveaux gains de productivité, issus de
                        l’organisation taylorienne du travail, ont alors été réalisés
                        dans le secteur de l’industrie de l’automobile, à
                        travers laquelle la métallurgie, combinée à la pétrochimie fournissant
                        l’énergie du moteur Lenoir, est devenue le cœur du
                        système industriel.

C’est cette productivité nouvelle du secteur automobile qui a
                        nécessité d’élargir les marchés des biens industriels à toutes
                        les couches sociales : la Ford T, qui représente ce tournant pris
                        en 1908, est à l’origine de ce que l’on nommera plus
                        tard le mode de vie américain. Au cours de l’année 1914, il en
                        est produit 250 000 exemplaires.

La combinaison métallurgie/pétrochimie a engendré le développement des
                        réseaux routiers, enchaînant sur celui des réseaux ferrés apparus au siècle
                        précédent. Mais elle a également nécessité le déploiement des réseaux de
                        distribution de films et de programmes de radio[1],
                        c’est-à-dire la création d’infrastructures propres aux
                        industries culturelles, à travers lesquelles s’est configuré,
                        exemplifié et répandu le nouveau mode de vie américain et consumériste.
                        Pendant ce temps, le crédit à la consommation devenait progressivement
                        l’une des principales activités du secteur bancaire.

C’est avec ces transformations – et avec la politique
                        keynésienne mise en œuvre après la grande dépression
                        de 1929 –, qui sont rapidement devenues mondiales et qui ont
                        bouleversé les relations internationales autant que les paysages et les
                        modes de vie, que les classes moyennes sont apparues dans les pays
                        industrialisés. Après la Seconde Guerre mondiale, et durant les années de
                        reconstruction et de concurrence entre les blocs de l’Ouest et de
                        l’Est, s’est répandu l’idéal
                        d’un accès de tous au « confort moderne »
                        caractéristique des « Trente Glorieuses ». Dans ce
                        nouveau modèle industriel, le consommateur n’est plus un
                        bourgeois : c’est un producteur qui dispose à la fois
                        d’une force de travail et d’un pouvoir
                            d’achat – qui transforme sa force de travail à
                        la fois en marchandise (directement ou indirectement) et en pouvoir
                        d’achat (ses gains dépassent la seule « reconstitution
                        de sa force de travail »).




1- 

           Comme les réseaux ferrés avaient vu croître parallèlement à leurs lignes
                            les liaisons télégraphiques et téléphoniques au service de la
                            circulation financière et économique ou de la constitution des marchés
                            nationaux.






2. L’épuisement du modèle
                            consumériste : mécroissance et
                            « déséconomie »


Le 10 octobre 2008, cent ans après l’apparition de la Ford T, le
                        crack boursier par lequel s’est cristallisée la plus grave crise
                        économique depuis 1929 a vu l’action de l’entreprise
                        General Motors perdre 33 % de sa valeur en une seule journée.
                        Tout au long de l’année 2008, la capitalisation boursière de la
                        plupart des grands constructeurs automobiles a chuté des trois quarts de sa
                        valeur – 80 % pour General Motors, 75 %
                        pour Ford au mois de novembre 2008. Et il est devenu évident que le
                        processus qui s’était amorcé en août 2007 était beaucoup plus
                        grave qu’une simple « crise systémique » du
                        « capitalisme financier » : 2008 aura été
                        l’année de la fin d’un modèle – celui qui
                        fut le creuset de l’AmericanWay of Life et de la société consumériste.

Au mois de novembre 2008, Michael Robinet, vice-président d’une
                        société de conseil spécialisée dans l’industrie automobile,
                        déclare que

l’automobile était le symbole de l’American Way
                                of Life. Or ce mode de vie s’est avéré être une
                            catastrophe. Il faut absolument changer notre façon d’être et
                            de consommer. […] Bien sûr qu’il faut
                            nationaliser. Ce secteur a besoin d’un contrôle
                            gouvernemental. Son modèle industriel est mort[1].


Ford licencie et demande l’aide de l’État fédéral
                        américain, tout comme General Motors et Chrysler, qui se sont eux-mêmes
                        déclarés au bord de la faillite. L’industrie automobile, qui fut
                        le fer de lance du mode de vie américain, est portée à bout de bras par une
                        administration américaine contrainte d’intervenir. Ce mouvement
                        n’est pas conjoncturel mais structurel :
                        l’industrie métallurgique et la pétrochimie sont entrées dans
                        leur phase de déclin.

Mais si le « siècle de l’automobile » et
                        l’« ère du pétrole » sont bien terminés, ce
                        sont aussi la télévision, les industries de programmes, les industries
                        culturelles en général (l’industrie du disque a perdu la moitié
                        de son chiffre d’affaire en cinq ans, destin induit par la
                        numérisation qui menace également le cinéma) et la plupart des médias
                        traditionnels qui sont également entraînés – et ce, bien avant
                        l’année 2008 – dans une crise profonde, subissant la
                        désaffection d’une partie sans cesse croissante de la population,
                        en particulier dans la jeunesse, et suscitant souvent d’un
                        véritable discrédit.

Bien au-delà de l’automobile et de la combinaison
                        métallurgie/pétrochimie, c’est le système économique, industriel
                        et financier du xxe siècle dans son ensemble qui
                        s’avère caduc, et avec lui le consumérisme en général, et ce,
                        pour tous les produits industriels – y compris culturels. Car un
                        autre modèle comportemental, collaboratif et contributif, est apparu avant
                        même que le consumérisme ne révèle ses effets secondaires massivement
                        toxiques en se combinant à la toxicité subitement avérée des
                        « actifs toxiques » à travers la catastrophe des
                            subprimes.

 

Ce nouveau comportement, propre aux sociétés hyperindustrielles dans
                        lesquelles nous vivons, est fondé sur un nouvel âge de la réticularité[2] où se développent des technologies relationnelles
                        numériques. Avec celles-ci (sites, blogs, serveurs vidéo, wiki,
                        « réseaux sociaux », technologies collaboratives en
                        général), ce sont les relations sociales dans leur ensemble qui se
                        transforment en profondeur, soulevant une nouvelle question politique et
                        ouvrant une nouvelle perspective économique :


– la nouvelle question politique est celle de la
                            société réticulaire et de l’écologie
                            relationnelle ;

– la nouvelle perspective économique est celle de
                            la contribution, qui ne s’inscrit plus dans le modèle
                            production/consommation.



Le modèle industriel consumériste est mort, c’est-à-dire
                            révolu : nous vivons en cela une révolution. Cette
                        révolution est la fin d’un monde. Mais ce n’est pas la
                        fin du monde.

Ce qui est fini, c’est le monde de la consommation et le mode de
                        vie qui avait été initié par Henry Ford et la combinaison
                        métallurgie/pétrochimie/industries culturelles. Avec Ford, qui instaure dans
                        la métallurgie le travail à la chaîne mis en scène par Charlie Chaplin dans
                            Les Temps modernes, la production automobile américaine est
                        multipliée par vingt entre 1907 et 1914[3]. Cependant, une
                        telle productivité n’est viable qu’à la condition
                        d’écouler les automobiles sur des marchés de masse qui supposent
                        des médias de masse. Ceux-ci seront essentiellement audiovisuels.

Le modèle consumériste culmine après la Seconde Guerre mondiale, lorsque
                        « la voiture » fait système avec « la
                        télé ». Cependant, au cours des années 1970,
                        l’apparition de la télématique, c’est-à-dire des
                        réseaux de télétraitements, de remote control et de bases de données
                        issus du rapprochement entre informatique et télécommunications, rend
                        possibles de très nombreuses transformations économiques, au plan financier
                        tout d’abord (le crack de 1987 est en partie induit par les
                        programmes de trading automatisé reliant entre elles les bourses du
                        monde entier 24 heures sur 24), puis dans le domaine de la production
                        (l’usine contrôlable à distance devient délocalisable ou
                        « externalisable » – c’est
                        l’« entreprise en réseau »), et enfin dans
                        les secteurs de la logistique, de la distribution, du commerce et des
                        services.

Combinées à la décolonisation et à la chute du mur de Berlin, ces nouvelles
                        réalités réticulaires accélèrent la mondialisation du capitalisme
                        consumériste à un point tel que la suprématie occidentale pour la conduite
                        du devenir industriel planétaire est bientôt remise en cause :
                        c’est ce que découvre le xxie siècle
                        naissant. Or, cette forme accomplie, sinon achevée, d’un
                        processus de mondialisation qui s’était entamé cinq siècles plus
                        tôt, favorise un découplage entre le système financier et le système de
                        production industrielle, et c’est ce que l’on appelle
                        la financiarisation. La fin de la suprématie occidentale est induite par la
                            désoccidentalisation du capital qui devient lui-même
                        essentiellement spéculatif : il n’investit plus, ni
                        dans les entreprises ni dans les économies nationales. Il joue
                        – et c’est ce que l’on appelle
                        l’« économie casino ». Et comme toujours,
                        les casinos attirent les mafias – qui en prennent rapidement le
                        contrôle.

 

Ce que Paul Valéry voyait venir dès 1919, à savoir que la technologie
                        industrielle occidentale était vouée à quitter l’Occident[4], induit donc une planétarisation du capital financier qui
                        a pour conséquence une modification fondamentale de sa relation à
                        l’entreprise industrielle : le capital se délocalisant
                        systématiquement, et devenant du même coup de plus en plus spéculatif,
                        l’actionnariat est intrinsèquement volatil, et
                            c’est l’investissement à proprement parler qui
                            tend à disparaître. Et avec lui, c’est la possibilité de
                        projeter un long terme du destin humain, et donc de former une volonté
                        collective, qui semble devenir impossible – tandis que le crédit
                        à la consommation se développe sur la base d’une dilution de la
                        responsabilité financière qui entraîne le capital vers un fonctionnement
                        ultra-spéculatif et mortifère. Ainsi s’installent
                            l’illusion de l’impuissance et la
                            réalité de l’incurie.

Illusion, car ce devenir est un état de fait, et non de droit
                        – dont ceux qui veulent nous faire accroire
                        qu’« il n’y a pas
                        d’alternative » au devenir-mafia du monde ne font que
                        protéger leurs rentes de situation contre un processus révolutionnaire.

Incurie, car un tel système est intrinsèquement précaire, et il se
                        révèle en fin de compte aux yeux de tous être massivement toxique lorsque
                        entre août 2007 et octobre 2008, il s’écroule et
                        s’avère révolu.

C’est en effet un processus révolutionnaire qui s’est
                        engagé sous nos yeux au cours des dix-huit mois écoulés, où le monde qui
                        s’était installé au xxe siècle a commencé à
                        disparaître au cours de la réaction en chaîne déclenchée par la combinaison
                        de six facteurs :

– les effets destructeurs de la dilution de la
                        responsabilité financière ;

– la pression sur les salaires que tentait de compenser
                        cette augmentation insoutenable du crédit ;

– la pression exercée sur les entreprises par un
                        actionnariat exclusivement spéculatif ;

– les comportements de consommation ravageurs pour
                        l’environnement et le destin des générations
                        futures ;

– l’épuisement de la principale ressource
                        énergétique ;

– les effets de passages aux limites que décrivait René
                        Passet en 1979, après le rapport Halte à la croissance (1970) et le
                        « choc pétrolier » de 1973.

Dès les années 1970 en effet, et après la crise de 1968 qui fut la première
                        grande dénonciation de la « société de consommation »
                        (et non seulement celle de l’« interdiction
                        d’interdire » qui semble au contraire se mettre au
                        service d’une libération totale de la consommation[5]), l’épuisement des ressources énergétiques est
                        annoncé en même temps qu’est dénoncée l’irrésistible
                        aggravation des déséconomies, c’est-à-dire des
                        externalités négatives[6] – celles-ci exprimant
                        en termes économiques la crise environnementale (pollution de
                        l’atmosphère et des milieux naturels, rareté de l’eau,
                        dérèglement climatique, pollution mentale et perturbations psychosociales
                        résultantes, etc.) –, tandis que l’accélération
                        extrême de la croissance démographique rend évident le fait que ces
                        évolutions sont proprement insoutenables, ce que Claude Lévi-Strauss
                        soulignera lui-même à l’approche de son centième
                        anniversaire.

Ces facteurs dans leur ensemble engendrent une situation où ce sont les
                        conditions de fonctionnement du système qui sont détruites par la croissance
                        même de ce système – ce que René Passet appelle des
                        « passages aux limites » en se référant à la théorie
                        des systèmes[7]. Nous appellerons nous-mêmes cela la
                            mécroissance. La mécroissance est une déséconomie.
                        C’est-à-dire qu’elle consiste en un processus de
                        destruction de l’économie : elle est anti-économique,
                        s’il est vrai qu’elle repose sur le gaspillage et
                        induit l’autodestruction, tandis que l’économie repose
                        sur la croissance conçue comme épanouissement, agrandissement et mise en
                        réserve pour l’ouverture d’un avenir plus ample que le
                        présent.

Que la mécroissance devienne évidente aux yeux de tous – et que
                        cela s’exprime par la volonté de « refonder le
                        capitalisme » ou autrement – signifie que le système
                        de ce que l’on appelait « la croissance »,
                        et qui était le nom du consumérisme, est un stade révolu du capitalisme
                        industriel. La question est alors d’identifier les possibilités
                        de constitution d’un nouveau système.





1- 

           Le Monde du 21 novembre 2008.




2- 

           C’est-à-dire du développement et de l’agencement
                des réseaux de toutes natures qui soutiennent et conditionnent les
                relations sociales.




3- 

           Elle passe de 25 000 unités en 1907 à 485 000 en
                1914, dont 250 000 Ford T.




4- 

           Paul Valéry, « La crise de l’esprit »,
                in Variétés 1 et 2, Gallimard, Idées, 1978, p. 24, 29.




5- 

           J’ai proposé une analyse de ce paradoxe apparent dans
                Mécréance et discrédit, tome 3 :
                    L’esprit perdu du capitalisme, Galilée, 2006.




6- 

           « L’externalité ou effet externe désigne une
                situation économique dans laquelle l’acte de consommation ou
                de production d’un agent influe positivement ou négativement
                sur la situation d’un autre agent non-impliqué dans
                l’action, sans que ce dernier ne soit totalement compensé/ait
                à payer pour les dommages/bénéfices engendrés. », Wikipedia,
                article Externalité. Sur les externalités positives, cf. Yann
                Moulier-Boutang, Le Capitalisme cognitif, Éditions Amsterdam,
                2007, p. 38.




7- 

           René Passet, L’Économique et le vivant, éditions
                Economica, 1996.







3. Un nouveau modèle industriel fondé sur
                            l’externalité positive induite par les technologies
                            relationnelles numériques


La série de passages aux limites que décrivait Passet il y a trente ans se
                        combine avec la crise de confiance mondiale déclenchée par
                        l’effondrement du système des subprimes
                        – tandis que l’efficacité des malversations de Bernard
                        Madoff, qui révèle ce que le quotidien Le Monde appelait
                        « l’aveuglement du gotha de la finance »,
                        montre à quel niveau d’inintelligenceéconomique et finalement de bêtise systémique ont pu tomber
                        les « élites » autoproclamées, actrices et finalement
                        elles-mêmes victimes de l’idéologie ultralibérale –
                        après les scandales d’Enron/Andersen Consulting, de Parmalat,
                        d’Airbus industrie/Noël Forgeard[1], etc.

Pour autant, croire que cette crise systémique se limite au système de
                        financement comme seul effet de la financiarisation – tandis que
                        ceux qui continuent de défendre celle-ci en prétendant pouvoir la réformer
                        tentent précisément de réduire ses causes aux carambouilles et aux
                        parachutes dorés – serait une grave erreur. La financiarisation,
                        qui tend à découpler le capital financier du capital industriel, est une
                        conséquence de ce contre quoi luttait déjà Ford : la baisse
                        tendancielle du taux de profit. La crise qui a récemment éclaté au
                        cœur même du capitalisme financiarisé en révélant sa toxicité
                        intrinsèque est la confirmation de cette tendance structurellement
                        baissière, et la crise industrielle généralisée et planétaire dont elle
                        n’a été que le détonateur résulte de la conjugaison de trois
                        limites structurelles du capitalisme consumériste :

– la baisse tendancielle du taux de
                        profit ;

– la baisse tendancielle de l’énergie
                        libidinale – tendance baissière du désir qui devient structurelle
                        lorsque l’énergie libidinale est industriellement
                        exploitée ;

– le passage aux limites qui détruit le système de
                        l’intérieur.

Marx mit en évidence que le système productiviste du
                        xixe siècle, où les gains de productivité étaient
                        réalisés au bénéfice exclusif de la grande bourgeoisie des financiers, de la
                        moyenne bourgeoisie des entrepreneurs, et de la petite bourgeoisie assurant
                        la reproduction de ce modèle social, ne pouvait que rencontrer rapidement
                        une limite conduisant à la surproduction. Le fordisme remédia à celle-ci en
                        faisant des producteurs prolétarisés non seulement les fournisseurs
                        d’une force de travail, mais les détenteurs d’un
                        pouvoir d’achat, c’est-à-dire d’une
                        capacité de consommation dépassant la seule reconstitution de leur force de
                        travail. Le fordisme inventa ainsi le système production/consommation qui
                        remettait en cause l’analyse marxienne et qui supposait la
                        canalisation du désir des consommateurs et le détournement de leur énergie
                        libidinale vers les marchandises pour lesquelles étaient par là constitués
                        des marchés de masse.

Or, à la fin du xxe siècle, c’est le modèle
                        consumériste qui est à son tour menacé par sa limite propre :
                        l’énergie libidinale est détruite par sa captation industrielle,
                        ce qui signifie que son exploitation industrielle engendre structurellement
                        sa baisse tendancielle. C’est ainsi que le passage aux limites
                        – annoncé par le MIT (Massachusetts Institute of Technology)
                        requis par le Club de Rome, puis par René Passet – fait système,
                        et comme intoxication systémique et généralisée, à la fois

– avec la crise de confiance induite par la dilution
                        systémique de responsabilité ;

– avec le désinvestissement auquel conduit la
                        financiarisation, qui est elle-même un effet de la baisse tendancielle du
                        taux de profit ;

– avec la baisse tendancielle de l’énergie
                        libidinale, c’est-à-dire avec la démotivation (qui frappe aussi
                        bien les consommateurs que les producteurs[2] et que les
                            investisseurs[3]).

Dans le modèle fordiste/consumériste, les industries culturelles ont pour
                        fonction d’assurer la captation de l’attention des
                        consommateurs (et des producteurs par là même anesthésiés) en vue de
                        canaliser les désirs individuels et collectifs par
                        l’intermédiaire de l’industrie du fantasme qui
                        commence avec l’usine à rêves construite à Hollywood en même
                        temps que Ford bâtit ses usines de montage dans le Michigan. Le système se
                        perfectionne avec l’apparition de la radio civile en 1920, qui
                        invente les principaux concepts des industries de programmes, et en
                        particulier la grille horaire qui prend le contrôle de la calendarité
                        individuelle et collective – au bénéfice des financements
                        publicitaires.

À la fin du xxe siècle, cette captation de
                        l’attention et cette canalisation de l’énergie
                        libidinale ne sont plus seulement assurées par le cinéma et la radio, mais
                        aussi et surtout par la télévision. Cependant, elles deviennent ainsi
                        contre-productives : elles épuisent et détruisent attention et
                        désir, standardisant les existences et induisant le sentiment de ne plus
                            exister[4], détruisant les circuits sociaux où se forme
                        le désir et, en premier lieu, les processus d’identification
                        primaire constitués dans le cercle familial et d’identification
                        secondaire projetée dans les savoirs grâce aux institutions de programmes
                        que sont les écoles et les établissements d’enseignement.
                        L’hégémonie de l’industrie de programmes audiovisuels
                        généralise dès lors une société dépressive, pulsionnelle et addictive
                        – où la pulsion du consommateur qui fait système avec celle
                        du spéculateur est aussi l’organisation systémique de
                            l’irresponsabilité.

Ayant imposé le règne du court terme auquel la consommation est vouée par
                        essence – car, comme l’avait déjà compris John
                        Galbraith, dans la conception « consumériste » forgée
                        par le marketing, la consommation est toujours celle de la
                        « nouveauté » pour elle-même[5] –, ayant consenti par ailleurs des prêts à long terme
                        insolvables en vue de soutenir l’immobilier et la construction et
                        de fonder une société de « propriétaires[6] » accablés par les hypothèques, tout en organisant massivement
                        la dilution de responsabilité individuelle aussi bien que bancaire et
                        publique, généralisant l’irresponsabilité en discréditant en
                        quelque sorte le crédit lui-même, tandis que sont pillés par les mêmes
                        mécanismes de financiarisation irresponsable les patrimoines des entreprises
                        industrielles, en particulier à travers les pratiques des leveradge
                            buy-out (LBO), le modèle consumériste qui s’est
                        massivement financiarisé après la « révolution
                        conservatrice » pour lutter contre la baisse tendancielle du taux
                        de profit s’avère autodestructeur – le taux de profit
                        ne se maintenant qu’en devenant une sorte de racket dont ont fait
                        les frais les réfugiés économiques de l’intérieur qui vivent aux
                        États-Unis sous des tentes, ayant été expulsés de leurs maisons qui ne
                        valent plus rien sur « le marché », et qui sont
                        rachetées par les charognards pour une bouchée de pain.

La « révolution conservatrice », qui est
                        l’idéologie politique accompagnant le fait économique de la
                        financiarisation, prône la liquidation systématique de l’action
                        publique des États en matière d’économie industrielle, et son
                        remplacement par « la loi du marché ». Mais ce que
                        révèle la crise actuelle, c’est qu’une telle politique
                        de liquidation de toute action publique, qui se traduit par un processus
                        débridé de défiscalisation, de dérégulation et de déréglementation, conduit
                        à une toxicité généralisée et à un court-termisme structurel au moment même
                        où l’impératif de rebâtir à l’échelle planétaire des
                        projets d’investissements à long terme et à très long terme (pour
                        lesquels il faut trouver des liquidités) devient une évidence éclatante et
                        vertigineuse du fait de l’augmentation surexponentielle[7] des externalités négatives.

Ainsi s’impose dans la conscience de chacun l’urgence
                        absolue de trouver une issue à la survie planétaire et d’assurer
                        le salut du genre humain, tandis qu’il est tout aussi évident que
                        le capitalisme financiarisé est structurellement contradictoire avec cet
                        impératif : il repose sur le développement généralisé de
                            l’irresponsabilité. Quel nouveau modèle industriel
                        peut surgir d’une telle crise ? Notre réponse
                        – celle d’Ars Industrialis et des trois auteurs qui
                        s’expriment ici en son nom – est claire :
                        ce nouveau modèle est celui de l’économie de la contribution,
                        issue de la valorisation raisonnée et systématique de ce qui est apparu
                        alors même que s’annonçait la fin du modèle consumériste, à
                        savoir une nouvelle réticulation sociale, rendue possible par les
                        technologies numériques, où se constituent diverses externalités positives,
                        et dans laquelle la figure du consommateur tombe en désuétude.

Que cette société réticulaire – qui a commencé à se former en 1993
                        lorsque le World Wide Web est devenu accessible au public
                        mondial – ait induit un processus de transformation
                        révolutionnaire, nous ne sommes pas les premiers à le dire. Mais, en règle
                        générale, ceux qui s’y sont intéressés l’ont fait pour
                        tenter de sauver par cette voie le modèle consumériste. Nous pensons au
                        contraire que cette nouvelle réticularité rend caduc le modèle qui fut tout
                        d’abord au service du réseau autoroutier formé par
                        l’industrie automobile et la pétrochimie, puis de toute
                        l’industrie réorganisée autour de lui – qui avait
                        rendu caduc le modèle productiviste de la machine à vapeur et des réseaux
                        ferrés de la première révolution industrielle.

Notre thèse est que les externalités positives[8] rendues
                        possibles par la réticularité numérique ouvrent la possibilité
                        d’un développement massif de technologies de l’esprit
                        porteur d’un modèle industriel fondé sur une économie de la
                        contribution où est dépassée l’opposition entre production et
                        consommation. Et nous soutenons que l’économie de la contribution
                        doit être encouragée et soutenue contre les acteurs de l’économie
                        consumériste qui tentent de protéger leurs rentes de situation.

C’est pourquoi nous préconisons la mise en œuvre
                        d’une politique industrielle de l’esprit, ce que nous
                        appelons une noopolitique. Celle-ci doit venir contrecarrer les
                            effet toxiques du psychopouvoir[9], qui fut
                        développé par le modèle consumériste et qui a ruiné l’économie
                        libidinale, et avec elle les capacités de sublimation,
                        c’est-à-dire les fruits de l’esprit humain
                        – engendrant la bêtise systémique par laquelle
                        l’humanité est devenue autodestructrice.
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4. Des réseaux d’autoroutes au réseau
                            numérique


Le premier acteur politique qui se soit penché sur la nouveauté radicale des
                        perspectives ouvertes par les réseaux numériques est Albert Gore. Sénateur,
                        il avait fait adopter au mois de novembre 1991 un projet de loi, le High
                            Performance Computing Act, promulguant la création d’un
                        réseau à haut débit au service de la recherche et de l’éducation.
                        Vice-président des États-Unis, il mit en œuvre avec William
                        Clinton la stratégie de la National Information Infrastructure
                        en 1993, et lança le thème des « autoroutes de
                        l’information ». Il s’agissait clairement
                            d’engager par une politique fédérale unchangement d’industrie de référence :

De même que le réseau d’autoroute fédéral a marqué un virage
                            historique pour notre commerce, les autoroutes de
                            l’information d’aujourd’hui
                            – capables de transporter des idées, des données et des
                            images à travers le pays et à travers le monde – sont
                            essentielles à la compétitivité et à la puissance économique de
                                l’Amérique[1].


Tout juste un an après l’ouverture d’un accès public
                        mondial aux réseaux numériques reliés entre eux à travers la norme TCP-IP,
                        qui fonde ce que nous connaissons tous désormais comme le réseau internet
                        (dont nous ignorions pour la plupart d’entre nous
                        l’existence il y a à peine quinze ans), et du fait de la
                        constitution de la technologie du web, qui fut conçue en 1992 au sein du
                        Cern par Tim Berners-Lee, le World Wide Web entrant dans le domaine
                        public le 30 avril 1993, Clinton et Gore lançaient une stratégie
                        industrielle de développement de la nouvelle infrastructure réticulaire qui
                        viendrait remplacer les réseaux autoroutiers de l’industrie
                        métallurgique, et qui devait ainsi devenir l’élément moteur
                        d’un nouveau dynamisme industriel.

Le moins que l’on puisse dire est qu’ils ne se seront
                        pas trompés[2]. Et contrairement aux fables
                        néoconservatrices et ultralibérales, ils ont montré que la vision politique
                        et l’initiative publique sont deux conditions du progrès
                        industriel. Il existe à présent près de deux cent millions de sites web
                        accessibles à l’aide de navigateurs et de moteurs de recherche
                        dont Google, le plus connu, est devenu le géant mondial-américain. Ce nouvel
                        acteur industriel règne sur une infrastructure technologique planétaire dont
                        nous verrons que, contrairement aux idées reçues qui dominent encore les
                        plus hautes sphères des États et des organisations internationales, loin
                        d’être « immatérielle », elle suppose
                        d’énormes investissements dans du hardware
                        – nécessitant de puissants systèmes de refroidissement et
                        consommant d’énormes quantités d’énergie
                        électrique.

Tandis que la technocratie et le patronat français et européen bavardent
                        aujourd’hui plus que jamais de
                        l’« immatériel » – nous verrons
                        dans quels termes et avec quels arguments en lisant L’Économie
                            de l’immatériel, un rapport remis en novembre 2006 par
                        Maurice Lévy et Jean-Pierre Jouyet à Thierry Breton lorsqu’il
                        était ministre français de l’Économie, des Finances et de
                        l’Industrie, prônant au nom de cette nouvelle fable la poursuite
                        du désengagement de l’État, le règne absolu de la loi du marché
                        et la généralisation des normes issues de la financiarisation[3] –, c’est par la mise en
                        œuvre d’une stratégie industrielle fédérale et par la
                        formation d’un nouvel espace public de dimension planétaire
                        qu’au cours des années 1990, l’Amérique a su reprendre
                        sous la présidence Clinton/Gore le contrôle du devenir industriel.

Il s’agissait alors de redresser une situation où les États-Unis
                        avaient perdu leur leadership dans le domaine de l’industrie
                        électronique, pour une partie au bénéfice de l’Europe, et pour
                        l’essentiel au bénéfice du Japon puis de la Corée[4]

. Aujourd’hui, la dynamique n’est plus du côté de cette
                        électronique issue des technologies analogiques de l’audiovisuel,
                        mais du côté des puces, processeurs, programmes, serveurs et réseaux
                        numériques, par où une toute autre époque de l’audiovisuel
                        commence – et grâce à laquelle on peut télécharger en audio comme
                        en vidéo les conférences d’Ars Industrialis. YouTube, qui
                        appartient désormais à Google, est en outre devenu en 2008 un moteur de
                        recherche, très prisé par les jeunes générations et basé sur la
                        vidéo :

YouTube est récemment devenu le second moteur de recherche du monde selon
                            comsCore (passant devant Yahoo !), avec 344 millions de
                            visiteurs uniques. […] En juillet 2008, 75 % des
                            internautes américains ont visionné 5 milliards de vidéos en ligne, soit
                            plus de 54 vidéos en moyenne par personne et par mois, estime
                                comsCore[5].


Autrement dit, malgré deux mandats au cours desquels George W. Bush aura mis
                        son pays à genoux, les États-Unis dominent toujours l’avenir du
                        monde industriel.

Et pourtant, dans un ouvrage récent, Albert Gore déplore un affaiblissement
                        de l’Amérique, induit par le caractère toxique des médias qui se
                        seront développés avec le modèle consumériste, et tel que le système même de
                        la démocratie américaine lui semble être rongé par un mal profond, et qui
                        nécessite un sursaut. Quelque chose

a mal tourné dans notre démocratie[6],


écrit-il tout en commentant les propos que Robert Byrd, sénateur de Virginie,
                        opposait au silence du Sénat juste avant l’invasion de
                        l’Irak :

La raison, la logique et la vérité semblent […] jouer un rôle
                            de plus en plus réduit dans la manière dont l’Amérique prend
                            désormais des décisions importantes[7].
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5. La démocratie américaine ruinée par le consumérisme


La vie démocratique décline en Amérique, et Gore rapporte ce fait à un
                        changement induit par les médias audiovisuels, et en particulier la
                        télévision, dont il rappelle que les Américains la regardent en moyenne
                        quatre heures et trente minutes par jour. Et l’on peut constater
                        cette même tendance dans toutes les démocraties industrielles qui ont adopté
                        le mode de vie consumériste. C’est ce que j’ai analysé
                        ailleurs comme l’âge de la télécratie[1].

Le monde des « pères fondateurs » de la démocratie
                        américaine

était dominé par l’écrit. De même que le poisson du proverbe
                            ignore qu’il vit dans l’eau, les États-Unis,
                            pendant leur premier siècle d’existence, n’ont
                            connu que l’écrit[2].


Or c’est désormais dans l’image animée industriellement
                        produite que baignent les animaux politiques que sont les Américains, et
                        derrière eux, l’humanité toute entière :

Il y a près de quarante cinq ans que les Américains ne reçoivent plus
                            leurs informations sous forme écrite[3].


La concurrence entre l’écrit et les médias analogiques apparus au
                            xixe et au xxe siècle est
                        indissociable de la formation du marketing qui devient la fonction clé dans
                        l’industrie consumériste – c’est-à-dire
                        dans les sociétés de contrôle. Gore rappelle ainsi le rôle
                        d’Edward Bernays, comme nous l’avons nous-mêmes si
                        souvent souligné après Adam Curtis[4] et André Gorz[5] :

Bernays adapta la perspicacité révolutionnaire de son oncle pour créer la
                            science moderne de la persuasion des masses, basée non pas sur la raison
                            mais sur la manipulation des pulsions et sentiments inconscients[6].


Un propos de Paul Mazure, associé de Bernays, exprime particulièrement bien
                        pourquoi et comment le modèle industriel consumériste repose sur la
                        constitution d’une économie libidinale capitaliste visant à
                        capter le désir vers les marchandises industrielles – en vue de
                        les frapper d’une obsolescence chronique[7] :

L’Amérique doit passer d’une culture du besoin à
                            une culture du désir. […] Les gens doivent être formés à
                            désirer, à vouloir de nouvelles choses, avant même que les anciennes
                            n’aient été complètement consommées[8].


Tel est le rôle des industries culturelles financées par la publicité. Or
                        celles-ci altèrent profondément la structure noétique qui fait la
                        spécificité de l’âme humaine[9], et par laquelle
                        un appareil psychique, qui ne se réduit pas à son cerveau (organe dont sont
                        dotés les animaux les plus primaires), est un esprit qui peut et doit être
                        capable de juger par lui-même en exerçant sa raison, prenant ainsi part aux
                        décisions qui concernent son avenir et celui du monde dans lequel il vit.
                        Gore soutient que la compétence noétique est ce que le consumérisme ruine
                        par l’intermédiaire du marketing et de la
                        publicité :

– en sollicitant de plus en plus systématiquement la
                        pulsion, c’est-à-dire en détruisant le désir – qui est
                        toujours une transformation de la pulsion en un comportement social
                        dépassant l’intérêt individuel, c’est-à-dire la
                        satisfaction immédiate de cette pulsion ;

– en court-circuitant de fait toute possibilité de
                        participation démocratique (et de formation du désir s’inscrivant
                        dans un circuit de transindividuation politique[10]) par le
                        média audiovisuel de masse.

Avec la « manipulation des pulsions et sentiments
                        inconscients » théorisée, prônée et pratiquée par Bernays et son
                        associé, puis par le marketing dans son ensemble, Gore fait
                        l’hypothèse que c’est la structure même de
                        l’organe cérébral (c’est-à-dire son organisation
                        synaptique) qui est altérée par cette consommation audiovisuelle
                        abusive :

Celui qui passe quotidiennement quatre heures et demie devant la
                            télévision aura vraisemblablement un modèle de fonctionnement cérébral
                            fort dissemblable de celui qui lit quatre heures et demie, car des
                            parties différentes du cerveau sont stimulées de manière répétitive[11].


C’est une hypothèse semblable qu’avançaient les
                        pédiatres américains Zimmermann et Christakis à propos des effets de
                        l’audiovisuel sur le développement synaptique des jeunes enfants,
                        et qu’a ensuite confirmée une enquête menée par
                        l’université de Washington auprès de 3 300 familles[12]. C’est aussi sur l’hypothèse
                        d’une modification de la structure du cerveau que reposent les
                        analyses de la modification de l’attention avancée par Katherine
                        Hayles à l’université de Los Angeles[13]. En
                        outre, c’est une profonde modification des attitudes
                        intellectuelles et morales qu’ont mise en évidence
                        l’enquête PISA menée par Christian Pfeiffer à
                        l’Institut de criminologie de Hambourg et dans toute
                            l’Allemagne[14], et l’enquête
                        conduite par l’université du Maryland auprès de 45 000
                        personnes durant trente-quatre ans.

Cette modification de la vie psychique et intellectuelle ne résulte pas
                        simplement du fait d’une sollicitation systématique de la
                        pulsion. Elle est renforcée par le fait que le citoyen, devenu spectateur,
                        est court-circuité par cette spectacularisation de sa vie
                        sociale :


La télévision […] est un média à sens unique. […]
                            Toute capacité à faire usage de la raison en tant que participants au
                            débat national […] est interdite aux individus[15].

Le monde de la télévision prive virtuellement les citoyens de la
                            participation à ce qui se passe pour une discussion nationale[16].



Pour le dire dans notre propre langage, les médias audiovisuels produisent un
                        milieu dissocié[17] : un monde humain est un
                        milieu symbolique et constitue en cela un espace de partage[18] et d’échange – un commerce, en ce
                        sens. C’est un milieu associé[19]. Or
                        l’exploitation industrielle de l’attention et du désir
                        suppose une dissociation où, comme dans tout le reste des activités
                        industrielles, production d’un côté et consommation de
                        l’autre sont des fonctions séparées :

Les individus reçoivent mais ne peuvent répondre. Ils absorbent mais ne
                            peuvent partager. Ils entendent mais ne parlent pas. Ils sont témoins
                            d’un mouvement constant mais ne bougent pas[20].


Cette séparation industrielle des fonctions de production et de réception est
                        destructrice du symbolique, et avec lui, du désir et de son fruit le plus
                        raffiné, qui est l’esprit. C’est-à-dire le commerce de
                        l’intelligence et avec lui le commerce en général. Le marché
                        consumérisé est ce qui détruit le commerce sous toutes ses formes.

La relation et l’échange sont essentiels à la vie de
                        l’esprit (et donc à la vie politique et démocratique qui suppose
                        cet esprit partagé) parce que celle-ci est un prolongement dans le monde
                        adulte de l’espace relationnel qui se forme durant
                        l’enfance, tel qu’il a été décrit par la théorie de
                        l’attachement élaborée en 1958 par le psychiatre britannique John
                            Bowlby[21] :

La « théorie de l’attachement » est un
                            domaine nouveau et passionnant de la psychologie du développement qui
                            met en lumière l’importance d’une communication à
                            double sens[22].


Elle montre que

les enfants qui ne reçoivent aucune réponse émotionnelle de la ou des
                            personnes qui sont responsables d’eux risquent fort de
                            développer une rage existentielle qui les rendra enclins à la violence
                            et à un comportement antisocial[23].


Autrement dit, le développement psychique suppose l’existence
                            de milieux associés où se forme l’espace symbolique comme
                        espace relationnel dont les espaces transitionnels décrit par Donald
                        Winnicott sont les matrices primordiales avec les objets transitionnels, et
                        dont l’importance est telle que

la différence essentielle déterminant ce qu’apprend
                            l’enfant et quelle posture il adopte repose […]
                            sur le modèle de communication entre l’enfant et la figure
                                parentale[24].


À partir de ces données, Albert Gore (qui ne se réfère pas à Winnicott)
                        soutient que la formation de la démocratie est elle-même fondée sur la
                        « communication à double sens », dont la théorie de
                        l’attachement montre qu’elle constitue une condition
                        du développement psychique, et que le milieu symbolique de
                        l’écrit est ce qui rend possible la démocratie parce
                        qu’il suppose une telle communication et constitue un milieu
                        associé par le fait que la capacité de lire suppose celle
                        d’écrire :

Dans un monde où la communication était dominée par le texte écrit, ceux
                            qui apprenaient à lire apprenaient également à écrire[25].


Kant soulignait quant à lui que la formation de l’âge des Lumières
                        suppose le partage de la lecture et de l’écriture[26]. Parce que les médias audiovisuels reposent à
                        l’inverse sur la dissociation de la production et de la
                        réception, le court-circuit de l’espace délibératif par la
                        télévision conduit à ce que les propositions politiques deviennent des
                        produits comme les autres, en sorte que

l’opinion des électeurs est parfois achetée, tout comme la
                            demande de nouveaux produits est artificiellement créée[27].


Face à cet état de fait, qui conduit à une sorte de bêtise systémique,

nous devons découvrir une nouvelle manière de libérer notre intelligence
                            collective, de la même manière que nos marchés ont libéré notre
                                productivité[28].


C’est une affaire d’écologie de l’esprit,
                        c’est-à-dire, en l’occurrence, de politique
                        industrielle des technologies de l’esprit que constituent les
                            hypomnémata numériques. Car s’il est vrai que

tout nouveau média crée une écologie sociétale de
                                l’information[29],


le milieu réticulaire et relationnel constitué par les réseaux numériques
                        permet qu’apparaissent des comportements de contribution et non
                        seulement de consommation parce qu’il est structurellement
                        configuré comme un milieu associé : l’opposition entre
                        production et consommation y est dépassée.
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